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 LE 8 OCTOBRE,LE 8 OCTOBRE, LA MOBILISATION LA MOBILISATION 

DE TOUS LES SALARIES DE NOS BRANCHES EST DE TOUS LES SALARIES DE NOS BRANCHES EST 

UNE NECESSITE !UNE NECESSITE !  
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LAMLAM                                                                                P. 2-5 
 

  Le processus de concentration se pour-
suit. 

 Assemblée Générale du 25/11/15. 
 

OFFICINESOFFICINES                                                              P. 6-7 
 

  Racket sur la santé. 

 Salaires. 
 

FNICFNIC                                          P.4, 7, 8 

 Commande de timbres 2016. 

 On agit ensemble le 8 octobre ! 

S 
i la pause estivale a permis 
d’oublier a minima nos préoccu-
pations de tous les jours, nous 

devons, dès aujourd’hui, affronter la 
réalité économique et sociale du pays, 
provoquée par la politique d’austérité 
conduite par le gouvernement socia-

liste dictée par le MEDEF.  

Alors que des milliards d’euros conti-
nuent d’être accordés aux entreprises 
sous la forme d’aides et d’exonéra-
tions fiscales et sociales, sans évalua-
tion ni contrôle, les salariés voient 
leurs salaires, leurs conditions de tra-

vail et leurs droits se réduire. 

Comme les autres, les patrons des Of-
ficines et des Laboratoires d’Analyses 
Médicales ne sont surtout pas à 
plaindre, que ce soit sur leurs rémuné-
rations ou sur les aides publiques qu’ils 
ont perçues ou vont toucher - sans au-
cune contrepartie, que ce soit sur l’em-

ploi ou sur les salaires.    

Le gouvernement a profité de la 
pause estivale pour faire passer les 

lois Macron et Rebsamen, des lois qui 
s’attaquent aux droits des salariés et 
continuent de détruire le Code du tra-

vail.  

D’ailleurs, ces lois sont à peine votées 
que le premier ministre persiste dans 
son offensive contre le Code du tra-
vail. Une commission mandatée par le 
gouvernement « préconise » de don-
ner plus de pouvoir aux négociations 

d’entreprises. 

Aujourd’hui, en France, le socle du 
droit du travail est le Code du travail. 
La Convention Collective Nationale ne 
peut pas être inférieure au Code du 
Travail. Un accord d’entreprise ne 
peut pas être inférieur à la Conven-
tion Collective : c’est la hiérarchie des 

normes.  

De plus, dans une entreprise, si une 
clause d’un accord est inférieure à la 
Convention Collective, c’est la CCN qui 
s’applique : c’est le principe de fa-

veur. 

Bulletin d’information bimestriel des Syn-
dicats CGT du personnel des pharmacies 
d’officines et des laboratoires d’analyses 
médicales. 
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   UUUNENENE   JOURNÉEJOURNÉEJOURNÉE   DDD’’’ÉTUDEÉTUDEÉTUDE   FNICFNICFNIC   SURSURSUR   «««   LALALA   RÉ-RÉ-RÉ-

PONSEPONSEPONSE   CGT CGT CGT AUXAUXAUX   LOISLOISLOIS   MMMACRONACRONACRON   ETETET   RRREBSAMENEBSAMENEBSAMEN   » » » 

SERASERASERA   ORGANISÉEORGANISÉEORGANISÉE   LELELE   12 12 12 NOVEMBRENOVEMBRENOVEMBRE   201520152015 

POUR AIDER LES MILITANTS ET LES ARMER POUR ALLER AU DÉBAT AVEC LES 
SALARIÉS. EN ATTENDANT, IL NOUS FAUT RASSEMBLER ET MOBILISER LES SA-

LARIÉS POUR LUTTERCONTRE CETTE RÉGRESSION SOCIALE, CARCARCAR   SANSSANSSANS   RÉ-RÉ-RÉ-

ACTIONACTIONACTION   DESDESDES   SYNDICATSSYNDICATSSYNDICATS   CGT CGT CGT AVEC LES SALARIÉS, LE GOUVERNE-

MENT ET LE PATRONAT POURSUIVRONT LA MISE À MORT DES AC-

QUIS OBTENUS PAR LA LUTTE. 
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LLLABORATOIRESABORATOIRESABORATOIRES   DDD’A’A’ANALYSESNALYSESNALYSES   MMMÉDICALESÉDICALESÉDICALES   

 LLEE  PROCESSUSPROCESSUS  DEDE  CONCENTRATIONCONCENTRATION  SESE  POURSUITPOURSUIT..  

L 
es six  premiers mois de l’année 2015 ont 
confirmé les manœuvres  financières pour 
l’acquisition et/ou le regroupement de Labo-

ratoires de Biologie Médicale. Par exemple : 

 Eurofins prend le contrôle du groupe de biolo-
gie médicale BIO-ACCESS/LABAZUR, puis 
prévoit d’acquérir Biomnis. Le tout pour un 

montant de 370 millions d’Euros 

 Le fonds capital d’investissement Cinven a ra-
cheté le groupe LABCO pour un montant de 

1,2 Milliard d’Euros. 

 Les laboratoires CERBA rachètent Novescia  

pour un montant de  275 millions d’Euros. 

Une étude du cabinet KPMG estime que le 
nombre de plateaux techniques sera d’environ 
800 d’ici 2017, voire moins, soit une baisse de 

900 sites depuis 2012. 

Cette nouvelle vague de concentrations va impac-
ter les conditions de travail et salariales de plus 
de 5000 salariés. Les salariés sont soumis à de 
fortes pressions, faute de personnel. Ils doivent 
répondre à de plus en plus de rentabilité au dé-

triment  des patients. 

 Ces rachats et regroupements de laboratoires 
sont en général accompagnés de suppressions 
d’emplois et de remise en cause des statuts des 

salariés, notamment sur l’organisation du travail 
et les salaires. Elles engagent des sommes d’ar-
gent qui seraient plus utiles à l’emploi et aux sa-

laires. 

LLAA  FFÉDÉRATIONÉDÉRATION  DÉNONCEDÉNONCE  CETTECETTE  POLITIQUEPOLITIQUE  

OÙOÙ  SEULSEUL  LL’’ARGENTARGENT  ESTEST  LALA  PRIORITÉPRIORITÉ..  

Face à cela, nous n’avons pas d’autre choix que 
de nous organiser dans la CGT. Cela passe par 
le renforcement de la CGT dans les Laboratoires 
de Biologie Médicale et par de nouvelles adhé-
sions. Cette organisation doit aussi s’appuyer sur 
un réseau de nos syndicats en lien avec les terri-
toires (UD, UL) afin de travailler pour faire face 
aux stratégies financières, qui vont contre les inté-

rêts des salariés.  

C’est de tous ces sujets dont la Fédération Natio-
nale des Industries Chimiques vous propose de 
débattre lors de l’Assemblée Générale des syndi-
cats des Laboratoires de Biologie Médicale. 

(Document page suivante). 

VVOTREOTRE  PRÉSENCEPRÉSENCE  ESTEST  IMPÉRATIVEIMPÉRATIVE  

POURPOUR  RENFORCERRENFORCER  LELE  TRAVAILTRAVAIL  

ENEN  COMMISSIONCOMMISSION  PARITAIREPARITAIRE  DEDE  LALA  CCN.CCN.  

AVEC LES SALARIES DES OFFICINES ET DES LABORATOIRES D’ANALYSES MEDI-
CALES REVENDIQUONS :  

L’augmentation des salaires, la reconnaissance des qualifications, l’évolution des 
carrières, l’amélioration des conditions de travail, des droits pour les salariés au 
travers des CE, DP et CHSCT, autant d’axes de progrès pour que l’argent soit au 
service des salariés et non l’inverse. 

Que ce soit dans les Officines ou les Laboratoires d’Analyses Médicales, l’urgence 
est d’avoir des perspectives réelles de mobilisation avec, si possible, des appels à 
des arrêts de travail. 

Portons le débat avec les salariés pour que nos revendications en matière de sa-
laires et d’emplois soient satisfaites.  

FFFAISONSAISONSAISONS   DUDUDU   8 8 8 OCTOBREOCTOBREOCTOBRE   2015,2015,2015, UNE JOURNÉE D’INTERVENTION FORTE 

POUR CONSTRUIRE UN AUTRE AVENIR QUE CELUI QU’ON VEUT NOUS IMPOSER. 
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LLLABORATOIRESABORATOIRESABORATOIRES   DDD’A’A’ANALYSESNALYSESNALYSES   MMMÉDICALESÉDICALESÉDICALES   

 

LE 25 NOVEMBRE 2015 - DE 9 H 30 A 17 H 00 

Au siège de la Fédération à Montreuil  
Salle POULMARC’H 

► Introduction générale. 

► Analyse du secteur. 

► Echange sur la branche, nos forces syndicales. 

► Quel  travail CGT pour faire face aux regroupements des LBM ? 
 Quelle réponse CGT en lien avec la Fédération et l’Union Départementale ? 

 
 
Comptant sur votre présence, fraternellement. 
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ORDRE DU JOUR 

Fédération Nationale des Industries Chimiques CGT .   
263, rue de Paris - Case 429 - 93514 Montreuil cedex - Tél. 01 55 82 68 88 - Fax : 01 55 82 69 15 - boite aux lettres (email) : contact@fnic-cgt.fr - http://www.fnic-cgt.fr.  

Gilles HELLIER 
Secrétaire Fédéral 

LE SYNDICAT CGT : __________________________________________________________________________ 

LOCALITÉ : ________________________________________________________________________________ 
 

 Envisage la participation de  /______/ Camarades. 

 

Bulletin de participation à retourner à la FNIC CGT, case 429 - 93514 Montreuil cedex Fax : 01.55.82.69.15—Email : contact@fnic-cgt.fr 

 

 AASSEMBLÉESSEMBLÉE  GGÉNÉRALEÉNÉRALE  DESDES  SYNDICATSSYNDICATS  

DESDES  LABORATOIRESDLABORATOIRESD’’ANALYSESANALYSES  MEDICALESMEDICALES  



FÉDÉRATION NATIONALE DES INDUSTRIES CHIMIQUES CGT 
Case 429 - 263, rue de Paris - 93514 Montreuil Cedex -  01.55.82.68.88 / Fax. 01.55.82.69.15 

http://www.fnic-cgt.fr – boîte aux lettres (Email) : contact@fnic-cgt.fr 

Nos réf. GH/DM.2015   

 

Montreuil, le 28 juillet 2015 

 

 

Nous vivons actuellement une des périodes les plus violentes de remise en cause des acquis que la classe ouvrière a con-
quis par les luttes. Il en va du code du travail, des conventions collectives, de la protection sociale, des salaires, des liber-
tés syndicales, des conditions de travail, etc. La politique gouvernementale n’a d’autre objectif que de répondre aux re-
vendications du patronat, afin d’accroître l’exploitation capitaliste, en créant les conditions d’une modification en profon-
deur de la société au service du capital. Face à cela, n’y a t-il pas urgence à s’investir toujours plus dans le renforcement 

de la CGT ? 

Si nous voulons peser, si nous voulons être entendus, si nous voulons négocier dans de bonnes conditions, n’oublions jamais 
que notre force c’est d’être nombreux et organisé! La situation sociale et politique actuelle, les attaques contre le monde 
du travail avec son lot de précarisation, de déréglementation, de casse de nos industries et de nos garanties collectives, 
offrent de multiples occasions de rappeler que la construction du rapport de forces passe forcément par le renforcement 

de la CGT. 

Créer les conditions de la syndicalisation, améliorer notre organisation, c’est se donner les moyens de gagner et de re-

pousser l’arbitraire et les injustices pour aller vers un changement de société, et de rester indépendant. 

La régularisation des reversements statutaires des cotisations de nos syndiqués, fait partie intégrante du renforcement de  
notre CGT, et est un indicateur important quant au fonctionnement, et à la qualité de vie syndicale de nos syndicats. 
L’adhésion à la CGT est concrétisée par une cotisation, et doit donc être versée régulièrement aux structures de la CGT. 
Suite à la décision prise par la direction fédérale, le 16 avril 2013, LE PRIX DES TIMBRES N’EST  PLUS MENTIONNE 
DEPUIS L’ANNEE 2014. Cette décision remet au cœur l’importance des statuts de la Fédération (article 34 et 35) et de 

la CGT (article 34), notamment le respect du 1 % pour le montant de la cotisation des syndiqués.  

Nous vous remercions de bien vouloir nous retourner vos commandes de timbres, avant le 15 NOVEMBRE 2015, en 
précisant  bien le nombre de timbre par Catégories Sociaux Professionnelles (OE/, UFICT, UFR). Le matériel vous se-

ra envoyé à la condition que vous soyez à jour de vos cotisations pour l’année 2014. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ------------------------------

COMMANDE MATERIEL 2016COMMANDE MATERIEL 2016COMMANDE MATERIEL 2016   
 
 

NOM ET ADRESSE DU SYNDICAT : _______________________________________________________________ 

NOM DU SECRÉTAIRE DU SYNDICAT : _____________________________________________________________ 

NOM DU TRÉSORIER DU SYNDICAT : ______________________________________________________________ 

CODE COGETISE : /__/__/__/ 

 

Renvoyer le bon de commande à : djazira.masdoua@fnic-cgt.fr ou à la fédération (adresse ci-dessous) 

  
OUVRIERS/EMPLOYÉS 

INGÉNIEURS, CADRES, 
TECHNICIENS, 

AGENTS DE MAITRISE 

RETRAITÉS 

NOMBRE DE FNI       

NOMBRE DE TIMBRES       

COMMANDE DE MATERIEL 2016 

mailto:djazira.masdoua@fnic-cgt.fr
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OOOFFICINESFFICINESFFICINES   

I l n’est pas une journée qui passe sans que, dans les médias ou la presse, ne 
soit évoqué le déficit de la Sécurité sociale, les soins et frais de santé coû-

tant, soi-disant, de plus en plus et sur lesquels il est impératif de faire des 
économies si l’on veut pérenniser notre Sécurité sociale. Le tout, de plus, en 
culpabilisant les patients, les usagers, avec l’éternelle ritournelle de la sur-
consommation des médicaments, des dispositifs médicaux, des consultations des généralistes et 

autres spécialistes… 

D’autres réalités sur le « coût » de la santé en France sont peu évoquées, la manipulation de 
vocabulaire et des chiffres est devenue monnaie courante, notamment de la part des pouvoirs 

publics. 

 RRACKETACKET  SURSUR  LALA  SANTÉSANTÉ 

LLLEEE   TAUXTAUXTAUX   DEDEDE   SUBSTITUTIONSUBSTITUTIONSUBSTITUTION   DESDESDES   MÉDICAMENTSMÉDICAMENTSMÉDICAMENTS   
princeps par des génériques est de 80 % 

disent-ils.  

VVVRAIRAIRAI en volume (nombre de boîtes), mais 
cela correspond en réalité à peine à 30 % 
du marché du médicament traduit en euros. 
En France, sur les 120 milliards d’euros de 
dépenses de médicaments, 84 milliards res-
tent des médicaments princeps. Quand on 
sait que la marge opérationnelle moyenne 
de l’industrie pharmaceutique est de 33 %, 
c’est près de 40 milliards d’euros de profits, 
réalisés par les laboratoires, qui sont direc-
tement pris dans le budget de la Sécurité 
sociale et vont dans la poche des action-

naires.  

L’obligation de substitution fait réaliser 250 
millions d’euros d’économie à l’Assurance 

maladie nous dit-on. 

VVVRAIRAIRAI, mais les pharmaciens bénéficient de 
primes/bonus sur objectif lorsqu’ils sont 
« bons élèves » et pratiquent la substitution 
de façon plus zélée que d’autres. Ces 
primes/bonus peuvent aller de 0 à 10.000 
€ (rarement plus) par an. Pour 2014, ce sont 
200 millions d’euros qui ont été versés aux 
officines, soit une réalité d’économies  de  
50 millions d’euros, à mettre en parallèle 

avec un marché de 120 milliards…. 

AAAUTREUTREUTRE   RENTERENTERENTE   POURPOURPOUR   LESLESLES   PHARMACIENSPHARMACIENSPHARMACIENS...   

Depuis le premier janvier 2015, pour 
chaque boîte de médicament délivrée, le 
pharmacien facture 82 centimes, et 51 cen-

times par ordonnance complexe.  

Les pouvoirs en place, qui ont autorisé ces 
nouvelles dispositions, précisent qu’il s’agit là 
de mesures qui ont pour objectif 
de rétribuer la fonction « conseil » du phar-
macien et que cela ne coûtera rien au pa-

tient. 

Là aussi, les choses ne sont dites qu’a 
moitié, en réalité l’assurance maladie ne 
prendra en charge qu’à hauteur de ce 
qu’elle rembourse, autrement dit, pour un 
médicament remboursé à 65 %, le reste à 
charge pour les patients sera de 29 cts pou-
vant être pris en charge par les complémen-
taires santé pour ceux qui en ont, les 
autres… Pour nombre de patients, et notam-
ment les plus précaires, cela peut rapide-
ment peser lourd. A savoir que, sans pres-
cription, les 82 cts s’appliquent aussi, mais 
sont intégralement à la charge du patient et 
qu’à partir du premier janvier 2016, ce sera 
1 €. Cela représente environ une rente de 

15 % du chiffre d’affaires d’une pharmacie. 

   PPPOUROUROUR   LLL’’’EXEMPLEEXEMPLEEXEMPLE   



L’écho des pharmacies et des Lam N°183/Septembre 2015- page 6 

OOOFFICINESFFICINESFFICINES   

 SALAIRESSALAIRESSALAIRES 

POUR 2015POUR 2015POUR 2015, l’accord salaire du 11/12/2014 est 
étendu à toutes les Officines, depuis le 
11/07/2015. 

Cet accord a été signé, en début  d’année,  par  
3 Organisations patronales (FSPF-USPO-UNPF) et 
3 Organisations syndicales (FO-CFDT-CFTC). 

Aucune hausse de salaires n’a été actée pour l’an-
née 2014. 

Paradoxalement, le gouvernement a autorisé le 
versement d’une prime à la fonction de conseil 
des pharmaciens (page 5 de ce numéro), accord 
qui a été paraphé entre les pouvoir publics et les 
pharmaciens d’officines. Cette rémunération, 
payée par la Sécurité sociale, permet d’augmen-
ter la marge des pharmaciens sur le dos des ma-
lades. 

Aujourd’hui, un pharmacien ou une pharmacienne 
titulaire peut gagner entre 11000 et 16000 eu-
ros brut/mois. Si on enlève les cotisations sociales 
et le remboursement des locaux de la pharmacie, 
il gagne entre 7500 et 9000 euros net/mois. A 
son départ en retraite, il récupère ce qu’il a en-
gagé pour payer les locaux, montant normale-
ment plus élevé que sa mise de départ. 

Par contre, pour les employés d’une pharmacie, 
les salaires vont de 1458 euros à 3931 euros 
brut/mois, selon les catégories. 

Ces écarts reflètent la réalité du monde officinal. 
Des salaires élevés pour les patrons et les miettes 
pour les salariés, auxquelles il faut ajouter des 
mauvaises conditions de travail et le harcèlement 
quotidien. 

Aucune donnée fiable ne permet aujourd’hui d’es-
timer le nombre d’ordonnances traité dans les 
officines. 

A 0,82 euro par boite ou 0,51 euro par ordon-
nance de 5 médicaments, cette marge devrait 
permettre d’augmenter les salaires des employés 
au niveau de la revendication de la FNIC 1900 
euros brut au coefficient 130 et non dans la 
poche des pharmaciens. 

La Sécurité sociale rémunère les pharmaciens sur 
le dos des malades. Nous appelons cela du 
RACKET, tout simplement. 

Pour la FNIC CGT, les pharmaciens et pharma-
ciennes n’ont pas besoin d’être rémunérés pour 
donner des conseil car ils ne font que leur métier ! 

 

IIILLL   YYY   AAA   COMMECOMMECOMME   UNUNUN   MANQUEMANQUEMANQUE   DEDEDE   DÉLONTOGIEDÉLONTOGIEDÉLONTOGIE   DANSDANSDANS   LLL’’’AIRAIRAIR   .........   

   
   

TTTAUXAUXAUX   HORAIREHORAIREHORAIRE   BRUTBRUTBRUT   
   

SSSALAIREALAIREALAIRE   MENSUELMENSUELMENSUEL   BRUTBRUTBRUT   

CCCOEFFICIENTOEFFICIENTOEFFICIENT   100100100   9,61 €9,61 €9,61 €   1 458 €1 458 €1 458 €   

CCCOEFFICIENTOEFFICIENTOEFFICIENT   130130130   9;69 €9;69 €9;69 €   1 469,31 €1 469,31 €1 469,31 €   

CCCOEFFICIENTOEFFICIENTOEFFICIENT   140140140   9,71 €9,71 €9,71 €   1 473,07 €1 473,07 €1 473,07 €   

CCCOEFFICIENTOEFFICIENTOEFFICIENT   160160160   9,76 €9,76 €9,76 €   1 480,61€1 480,61€1 480,61€ 

CCCOEFFICIENTOEFFICIENTOEFFICIENT   230230230   9,94 €9,94 €9,94 €   1 506,99 €1 506,99 €1 506,99 €   

CCCOEFFICIENTOEFFICIENTOEFFICIENT   300300300   12,96 €12,96 €12,96 €   1 965,64 €1 965,64 €1 965,64 €   

CCCOEFFICIENTOEFFICIENTOEFFICIENT   330330330   14,26 €14,26 €14,26 €   2 162,21 €2 162,21 €2 162,21 €   

CCCOEFFICIENTOEFFICIENTOEFFICIENT   400400400   17,28 €17,28 €17,28 €   2 620,86 €2 620,86 €2 620,86 €   

CCCOEFFICIENTOEFFICIENTOEFFICIENT   430430430   18,58 €18,58 €18,58 €   2 817,42 €2 817,42 €2 817,42 €   

CCCOEFFICIENTOEFFICIENTOEFFICIENT   500500500   21,60 €21,60 €21,60 €   3 276,07 €3 276,07 €3 276,07 €   

CCCOEFFICIENTOEFFICIENTOEFFICIENT   600600600   25,92 €25,92 €25,92 €   3 931,29 €3 931,29 €3 931,29 €   

RRRAPPELAPPELAPPEL   



ON AGIT  

ENSEMBLE 

LE 8 OCTOBRE 

FEDERATION NATIONALE DES INDUSTRIES CHIMIQUES CGT 

L e patronat touche de plus en plus d’argent public 
que nous payons par nos impôts sur le revenu, 

la TVA, etc… 

Le patronat s’accapare les richesses de notre travail 
et les utilise pour sa rente financière en versant 
chaque année le maximum aux actionnaires au dé-

triment de nos salaires, nos emplois, des investisse-
ments d’avenir. 

Notre salaire est sans cesse dévalorisé, bloqué à 
cause de ces choix. Il y a de plus en plus de sala-
riés pauvres, de plus en plus de difficultés à boucler 
les fins de mois, à payer les factures. 

Pour augmenter nos  

salaires, 

Pour l’emploi/les  

conditions de travail 

HALTE AU MÉPRIS DU TRAVAIL, SA RICHESSE ! 

LE 8 OCTOBRE, DANS CHAQUE ENTREPRISE, CHAQUE SERVICE 

GRÈVE, ARRÊT DE TRAVAIL 

AVEC DÉLÉGATIONS DES SALARIÉS VERS LES DIRECTIONS 

POUR Y DÉPOSER NOS REVENDICATIONS. 

LES BROUTILLES ACQUISES PAR LE 
« DIALOGUE SOCIAL » 

LES CONQUÊTES IMPOSÉES  
PAR LA GRÈVE 

SALAIRES chez COOPER MELUN (77)  

Suite à un accord signé en 2014 par CFDT et CFE-
CGC, la direction propose pour 2015 une augmenta-
tion générale de 10,23 euros bruts mensuels, et 0,3 % 
d’augmentation individuelle pour les non-cadres. 
 

Les salariés insatisfaits font grève pendant  
2 jours et demi et bloquent les expéditions. Ils obtien-
nent 3 % d’augmentation générale avec 45 € mini-
mum et 554 € de prime. 

EMPLOI DANS LA CHIMIE  

Négocié dans la branche chimie, signé par la CFDT et 

la CFTC, le pacte de responsabilité permet d’acter que 

« la trajectoire des allègements pour les entreprises devra 

être cohérente avec la trajectoire des engagements ». 

Une avancée forte ? 

Après 6 ans de luttes et de grèves, les sites Péchiney/ 
Trimet, branche Chimie, de St Jean de Maurienne et 
de Castelsarrasin, voués à la fermeture, sont pérenni-
sés. 900 emplois industriels sont maintenus grâce à la 
lutte. 



 

 

J’agis avec mes camarades de  

travail, avec la CGT, et porte  

COLLECTIVEMENT NOS  

REVENDICATIONS  

à la direction : 

Le syndicat CGT de l’entreprise …………………………………………………………………….. 

appelle les salariés au rassemblement le 8 octobre 

à…………………………………………………………………………………... 

NOM - PRENOM 
Je revendique une  

augmentation de salaire de :  
Je m’engage dans l’action  

du 8 octobre  
OUI   NON 

 €   

 €   

 €   

 €   

 €   

 €   

Par cette pétition/action, j’exprime mes revendications sur les salaires et l’action du 8 octobre. 

POUR QUE LES RICHESSES  
DU TRAVAIL SERVENT : 

 

 à augmenter les salaires 

 au développement des emplois, 
de l’industrie, de l’investissement 

 à l’amélioration des conditions de 
travail 

LES BROUTILLES ACQUISES PAR LE 
« DIALOGUE SOCIAL » 

LES CONQUÊTES IMPOSÉES  
PAR LA GRÈVE 

PÉNIBILITÉ CHEZ BOREALIS (76) 

Chez Boréalis Grand Quevilly (fertilisants), de 2005 à 
2012, les demandes de reconnaissance de pénibilité  
exprimées en réunions de négociation restent lettre 
morte. La direction refuse toute négociation sur le sujet.  

Plusieurs grèves se déroulent entre fin 2013 et début 

2015 à l’appel de la CGT. 

En avril 2015, un accord d’anticipation au départ en 
retraite de deux ans (pénibilité) est obtenu pour les 
salariés  

CONDITIONS DE TRAVAIL 

L’accord national interprofessionnel « Qualité de vie au 

travail », signé par la CFTC, la CFE-CGC et la CFDT, 

affirme que « l’organisation du travail est un élément de 

compétitivité des entreprises ». 

Un acquis majeur ? 

Après une grève déclenchée le 23 avril 2015 suite au 
refus de la direction de DSM Nutritional de négocier, 
les salariés et leur syndicat CGT obtiennent +2 jours 
de RTT pour les postés, +1 RTT pour les journaliers, et 
l’inclusion des temps de pause et de consigne dans le 
temps de travail. Application immédiate. 


